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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Joron, Tamás Deutsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	Constate que ce budget est assez modéré au regard de l'utilité du médiateur dans le contrôle de la mauvaise administration au sein des institutions européennes.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	relève que les efforts de suivi du budget au cours de l’exercice 2023 se sont traduits par un taux d’exécution budgétaire de 95,39 %, ce qui représente une baisse de 1,58 % par rapport à 2022; relève que le taux d’exécution des crédits de paiement pour l’exercice en cours s’élevait à 97,58 %, ce qui a représenté une hausse de 1,31 % par rapport à 2022 et entraîné une diminution des reports automatiques de 3,73 % (soit 442 209 EUR) en 2022 à 2,42 % (soit 304 550 EUR) en 2023; déplore, cependant, la baisse du taux d’exécution des reports automatiques de crédits de l’exercice précédent: 73,27 % en 2023 contre 92,59 % en 2022;
	5.	relève que les efforts de suivi du budget au cours de l’exercice 2023 se sont traduits par un taux d’exécution budgétaire de 95,39 %, ce qui représente une baisse de 1,58 % par rapport à 2022; relève que le taux d’exécution des crédits de paiement pour l’exercice en cours s’élevait à 97,58 %, ce qui a représenté une hausse de 1,31 % par rapport à 2022 et entraîné une diminution des reports automatiques de 3,73 % (soit 442 209 EUR) en 2022 à 2,42 % (soit 304 550 EUR) en 2023; déplore, cependant, la baisse du taux d’exécution des reports automatiques de crédits de l’exercice précédent: 73,27 % en 2023 contre 92,59 % en 2022; demande une amélioration à cet égard;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vlad Vasile-Voiculescu, Olivier Chastel, Michal Wiezik, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève que le budget consacré aux missions du personnel est passé de 120 000 EUR en 2022 à 100 000 EUR en 2023 grâce à un recours intensif aux installations de vidéoconférence dans les deux lieux de travail; à cet égard, félicite le Médiateur d’avoir réduit son budget alloué aux missions du personnel pour la quatrième année consécutive; relève que le budget des missions et des déplacements du Médiateur est resté inchangé en 2023 par rapport aux années précédentes (2021 et 2022), soit 35 000 EUR;
	9.	se félicite que le budget consacré aux missions du personnel soit passé de 120 000 EUR en 2022 à 100 000 EUR en 2023 grâce à un recours intensif aux installations de vidéoconférence dans les deux lieux de travail; à cet égard, félicite le Médiateur d’avoir réduit son budget alloué aux missions du personnel pour la quatrième année consécutive; relève que le budget des missions et des déplacements du Médiateur est resté inchangé en 2023 par rapport aux années précédentes (2021 et 2022), soit 35 000 EUR;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský</Members>
<AuNomDe>{EPP}au nom du groupe PPE</AuNomDe>
<Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève que le budget consacré aux missions du personnel est passé de 120 000 EUR en 2022 à 100 000 EUR en 2023 grâce à un recours intensif aux installations de vidéoconférence dans les deux lieux de travail; à cet égard, félicite le Médiateur d’avoir réduit son budget alloué aux missions du personnel pour la quatrième année consécutive; relève que le budget des missions et des déplacements du Médiateur est resté inchangé en 2023 par rapport aux années précédentes (2021 et 2022), soit 35 000 EUR;
	9.	relève que le budget consacré aux missions du personnel est passé de 120 000 EUR en 2022 à 100 000 EUR en 2023 grâce à un recours intensif aux installations de vidéoconférence dans les deux lieux de travail; à cet égard, félicite le Médiateur d’avoir réduit son budget alloué aux missions du personnel pour la quatrième année consécutive; relève que le budget des missions et des déplacements du Médiateur est resté inchangé en 2023 par rapport aux années précédentes (2021 et 2022), soit 35 000 EUR;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 bis.	invite l’institution à évaluer en quoi le cadre réglementaire du Parlement européen visant à éviter la corruption et la fraude a échoué et a permis la participation active de parlementaires européens à un réseau de type mafieux qui s'est livré à des actes de corruption et de blanchiment d’argent pendant plusieurs années sans être repéré;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 ter.	invite l’institution à tirer des enseignements et des conclusions sur ses propres règles et procédures internes à la lumière de la révision du règlement intérieur et du code de conduite du Parlement réalisée en septembre 2023; recommande toutefois à l’institution de réfléchir à des mesures supplémentaires et plus solides pour lutter contre la fraude et protéger pleinement les intérêts financiers de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch, Ondřej Knotek</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 quater.	rappelle qu’au titre du traité sur l’Union européenne, l’Union et ses institutions ont pour but de promouvoir la paix, les valeurs de l’Union et le bien-être de ses peuples, de préserver la paix, de prévenir les conflits et de renforcer la sécurité internationale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch, Virginie Joron, Julien Sanchez, Ondřej Knotek</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 quinquies.	invite l’institution à s’engager pleinement et à mettre tout en œuvre, en s'aidant de tous les moyens dont elle dispose, pour promouvoir la paix et mettre fin à la guerre en Ukraine dès que possible, ainsi que pour préserver la paix et renforcer la sécurité européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch, Ondřej Knotek</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 sexies.	rappelle qu'au titre du traité sur l'Union européenne, l'Union et ses institutions sont tenues de respecter l’égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l’autonomie locale et régionale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch, Ondřej Knotek, Virginie Joron, Julien Sanchez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 septies.	invite l’institution à respecter l’égalité des États membres en toute circonstance, à traiter tous les États membres sur un pied d’égalité et à respecter leur souveraineté et leur identité nationale, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l’autonomie locale et régionale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský</Members>
<AuNomDe>{EPP}au nom du groupe PPE</AuNomDe>
<Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	observe une augmentation globale de la charge de travail du Médiateur par rapport à l’année précédente: en 2023, il a ainsi traité 2 392 nouvelles plaintes (contre 2 223 en 2022), ouvert 398 enquêtes (contre 348 en 2022), dont 56 d’importance publique (contre 60 en 2022), clos 372 enquêtes (contre 330 en 2022) et traité un nombre record de plaintes relatives à l’accès du public, qui est passé de 117 en 2022 à 167 en 2023, dont 118 ont donné lieu à des enquêtes; félicite, à cet égard, le Médiateur pour les gains d’efficacité réalisés en 2023 grâce à la simplification du traitement des enquêtes pour «absence de réponse» ainsi qu’à la rationalisation du traitement des plaintes «hors mandat» et des demandes d’information;
	11.	observe une augmentation globale de la charge de travail du Médiateur par rapport à l’année précédente: en 2023, il a ainsi traité 2 392 nouvelles plaintes (contre 2 223 en 2022), ouvert 398 enquêtes (contre 348 en 2022), dont 56 d’importance publique (contre 60 en 2022), clos 372 enquêtes (contre 330 en 2022) et traité un nombre record de plaintes relatives à l’accès du public, qui est passé de 117 en 2022 à 167 en 2023, dont 118 ont donné lieu à des enquêtes; félicite, à cet égard, le Médiateur pour les gains d’efficacité réalisés en 2023 pour réduire le nombre de plaintes grâce à la simplification du traitement des enquêtes pour «absence de réponse» ainsi qu’à la rationalisation du traitement des plaintes «hors mandat» et des demandes d’information; invite le Médiateur à œuvrer à une communication plus ciblée afin de traiter cette question à l’avenir;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	observe une augmentation globale de la charge de travail du Médiateur par rapport à l’année précédente: en 2023, il a ainsi traité 2 392 nouvelles plaintes (contre 2 223 en 2022), ouvert 398 enquêtes (contre 348 en 2022), dont 56 d’importance publique (contre 60 en 2022), clos 372 enquêtes (contre 330 en 2022) et traité un nombre record de plaintes relatives à l’accès du public, qui est passé de 117 en 2022 à 167 en 2023, dont 118 ont donné lieu à des enquêtes; félicite, à cet égard, le Médiateur pour les gains d’efficacité réalisés en 2023 grâce à la simplification du traitement des enquêtes pour «absence de réponse» ainsi qu’à la rationalisation du traitement des plaintes «hors mandat» et des demandes d’information;
	11.	observe une augmentation globale de la charge de travail du Médiateur par rapport à l’année précédente: en 2023, il a ainsi traité 2 392 nouvelles plaintes (contre 2 223 en 2022), ouvert 398 enquêtes (contre 348 en 2022), dont 56 d’importance publique (contre 60 en 2022), clos 372 enquêtes (contre 330 en 2022) et traité un nombre record de plaintes relatives à l’accès du public, qui est passé de 117 en 2022 à 167 en 2023, dont 118 ont donné lieu à des enquêtes; félicite, à cet égard, le Médiateur pour les gains d’efficacité réalisés en 2023 grâce à la simplification du traitement des enquêtes pour «absence de réponse» ainsi qu’à la rationalisation du traitement des plaintes «hors mandat» et des demandes d’information; se félicite des efforts déployés pour poursuivre la rationalisation et la simplification des processus pour les années suivantes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Joron, Ondřej Knotek, Tamás Deutsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	reconnaît les efforts déployés par le Médiateur et son incidence positive dans les domaines de l’éthique, de la transparence et de la responsabilité en 2023, notamment à la suite d’enquêtes sur l’accès du public aux documents et les conflits d’intérêts concernant diverses institutions et agences de l’Union ou la Banque européenne d’investissement; exprime sa reconnaissance concernant le rapport spécial publié par le Médiateur en septembre 2023 sur les retards pris par la Commission dans le traitement des demandes d’accès aux documents;
	15.	Reconnaît les immenses efforts déployés par le Médiateur et son incidence positive dans les domaines de l’éthique, de la transparence et de la responsabilité en 2023, notamment à la suite d’enquêtes sur l’accès du public aux documents et les conflits d’intérêts concernant diverses institutions et agences de l’Union ou la Banque européenne d’investissement; exprime sa reconnaissance concernant le rapport spécial publié par le Médiateur en septembre 2023 sur les retards pris par la Commission dans le traitement des demandes d’accès aux documents;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Joron, Tamás Deutsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	Félicite le médiateur pour avoir osé critiquer la mauvaise administration de l'Union européenne, et notamment le manque de transparence de la présidente de la Commission et de son cabinet (affaire Pfizer...) et les affaires de pantouflage;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Molnár, Claudiu Manda, Eero Heinäluoma</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	prend acte, à la lecture du rapport du Médiateur à l’autorité de décharge intitulé «Rapport sur le suivi de la décharge pour l’exercice 2022», des problèmes observés concernant la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), à savoir les retards importants rencontrés par la Commission européenne dans la réponse aux demandes d’accès, ainsi qu’en ce qui concerne le raisonnement sur la base duquel la Commission a établi le niveau d’octroi de l’accès du public aux documents dans certains cas; invite le Médiateur à continuer d’informer l’autorité budgétaire des difficultés rencontrées dans ses travaux sur la transparence et la responsabilité de la FRR;
	16.	prend acte, à la lecture du rapport du Médiateur à l’autorité de décharge intitulé «Rapport sur le suivi de la décharge pour l’exercice 2022», des problèmes observés concernant la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), à savoir les retards importants rencontrés par la Commission européenne dans la réponse aux demandes d’accès, ainsi qu’en ce qui concerne le raisonnement sur la base duquel la Commission a établi le niveau d’octroi de l’accès du public aux documents dans certains cas; regrette que des divergences importantes persistent au niveau national en ce qui concerne l’actualité et l’exhaustivité des informations sur les bénéficiaires finaux; invite la Commission à intensifier ses efforts pour remédier à ces lacunes dans le cadre de ses fonctions de surveillance et de contrôle permanentes; souligne l'importance de la cohérence et de l'exhaustivité des rapports établis dans tous les États membres pour assurer la transparence et la responsabilité; invite le Médiateur à continuer à suivre les efforts de la Commission pour assurer la transparence et la supervision effective de la FRR et à continuer d’informer l’autorité budgétaire des difficultés rencontrées dans ses travaux sur la transparence et la responsabilité de la FRR;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	prend acte, à la lecture du rapport du Médiateur à l’autorité de décharge intitulé «Rapport sur le suivi de la décharge pour l’exercice 2022», des problèmes observés concernant la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), à savoir les retards importants rencontrés par la Commission européenne dans la réponse aux demandes d’accès, ainsi qu’en ce qui concerne le raisonnement sur la base duquel la Commission a établi le niveau d’octroi de l’accès du public aux documents dans certains cas; invite le Médiateur à continuer d’informer l’autorité budgétaire des difficultés rencontrées dans ses travaux sur la transparence et la responsabilité de la FRR;
	16.	prend acte, à la lecture du rapport du Médiateur à l’autorité de décharge intitulé «Rapport sur le suivi de la décharge pour l’exercice 2022», des problèmes observés concernant la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), à savoir les retards importants rencontrés par la Commission européenne dans la réponse aux demandes d’accès, ainsi qu’en ce qui concerne le raisonnement sur la base duquel la Commission a établi le niveau d’octroi de l’accès du public aux documents dans certains cas; se déclare préoccupé par la décision de la Commission de ne pas accepter toutes les suggestions et propositions de solutions formulées par le Médiateur à cet égard, en rappelant l’importance des principes de bonnes pratiques pour la transparence du gouvernement dans l’utilisation des fonds de relance produits en coopération avec l’OCDE; invite le Médiateur à continuer d’informer l’autorité budgétaire des difficultés rencontrées dans ses travaux sur la transparence et la responsabilité de la FRR;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský</Members>
<AuNomDe>{EPP}au nom du groupe PPE</AuNomDe>
<Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	prend acte, à la lecture du rapport du Médiateur à l’autorité de décharge intitulé «Rapport sur le suivi de la décharge pour l’exercice 2022», des problèmes observés concernant la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), à savoir les retards importants rencontrés par la Commission européenne dans la réponse aux demandes d’accès, ainsi qu’en ce qui concerne le raisonnement sur la base duquel la Commission a établi le niveau d’octroi de l’accès du public aux documents dans certains cas; invite le Médiateur à continuer d’informer l’autorité budgétaire des difficultés rencontrées dans ses travaux sur la transparence et la responsabilité de la FRR;
	16.	prend acte, à la lecture du rapport du Médiateur à l’autorité de décharge intitulé «Rapport sur le suivi de la décharge pour l’exercice 2022», des problèmes observés concernant la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), à savoir les retards importants rencontrés par la Commission européenne dans la réponse aux demandes d’accès à l’information, en particulier la publication tardive des principaux bénéficiaires de la FRR par les États membres, ce qui compromet les demandes de transparence, ainsi qu’en ce qui concerne le raisonnement sur la base duquel la Commission a établi le niveau d’octroi de l’accès du public aux documents dans certains cas; invite le Médiateur à continuer d’informer l’autorité budgétaire des difficultés rencontrées dans ses travaux sur la transparence et la responsabilité de la FRR;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vlad Vasile-Voiculescu, Olivier Chastel, Michal Wiezik, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	invite le Médiateur à informer régulièrement l’autorité budgétaire des difficultés rencontrées dans ses travaux sur la transparence et la responsabilité de la facilité pour la reprise et la résilience;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	souligne qu’en 2023, à la suite d’une enquête d’initiative qui a révélé que, lorsque des particuliers demandent le réexamen d’une décision d’accès, connue sous le nom de demande confirmative, la Commission ne respecte pas les délais fixés par la loi dans 85 % des cas, le Médiateur a demandé instamment à la Commission européenne de remédier rapidement aux retards systémiques dans le traitement des demandes d’accès aux documents; demande la mise en œuvre rapide de la recommandation urgente du Médiateur en faveur d’une réévaluation approfondie afin de garantir le respect des délais fixés dans le droit de l’Union en matière d’accès du public (règlement (UE) n° 1049/2001); félicite le Médiateur pour son rapport spécial au Parlement européen, demandant à l’institution de lui apporter son soutien formel pour amener la Commission à donner suite à sa recommandation; rappelle que le Médiateur a examiné le rapport avec des députés au Parlement européen au sein de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures en novembre 20231 bis;

	
	_________________

	
	1 bis https://www.ombudsman.europa.eu/fr/doc/annual-report/fr/183636


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	relève avec une vive inquiétude que le Médiateur reçoit nombre de plaintes de citoyens relatives aux très longs retards dans l’obtention d’un accès aux documents demandés; rejoint le Médiateur lorsqu’il estime qu’un accès retardé équivaut de fait à un accès refusé et qu’il convient que les procédures administratives soient rationalisées afin de donner aux citoyens accès aux documents en temps utile6 bis;

	
	_________________

	
	6 bis https://www.ombudsman.europa.eu/fr/multimedia/infographics/fr/142


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	note les efforts exemplaires déployés par le Médiateur au cours des années de pandémie pour protéger les droits des citoyens contre les abus sans précédent commis par la Commission européenne et pour enquêter sur le refus de la Commission de donner accès aux documents et SMS liés à la négociation de contrats d’achat de vaccins contre la COVID-19 au moyen de fonds publics;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 quinquies.	rappelle que, selon le Médiateur, les restrictions d’accès aux documents, particulièrement aux documents législatifs, doivent être exceptionnelles et réduites au strict nécessaire; rappelle également que tout refus d’accès du public à des documents doit reposer sur des exceptions juridiques clairement et strictement définies et s’accompagner d’une justification raisonnée et spécifique, afin de permettre aux citoyens de comprendre ce refus d’accès et d’utiliser efficacement les recours juridiques disponibles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 sexies.	souligne qu’en 2023, le Médiateur a ouvert une enquête sur la manière dont la Commission veille à ce qu’il n’y ait pas de conflits d’intérêts parmi les experts externes évaluant les propositions de projets du FED; souligne que cette enquête a été motivée par le fait que, contrairement à la pratique générale d’évaluation des propositions de financement de l’UE, la Commission n’est pas tenue de divulguer les noms des experts qu’elle consulte pour ces projets8 bis;

	
	_________________

	
	8 bis https://www.ombudsman.europa.eu/fr/doc/annual-report/fr/183636


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 septies.	s'inquiète vivement qu’en 2021, après une demande d’accès public aux SMS échangés entre la présidente de la Commission et le PDG d’une entreprise pharmaceutique concernant l’achat de vaccins contre la COVID‑19 par la Commission, la Commission ait refusé de reconnaître que ces messages constituaient des «documents» au sens du règlement (CE) nº 1049/2001; rappelle que l’enregistrement d’un document est une conséquence de son existence et non une condition préalable à son existence; prend acte que le Médiateur a relevé une mauvaise administration de la part de la Commission dans cette affaire et s’inquiète qu’à ce jour la Commission n’ait pas donné suite à la recommandation du Médiateur de procéder à une recherche supplémentaire de SMS pertinents; prie instamment la Commission de publier sans délai les SMS; se déclare vivement préoccupé par la déconnexion croissante entre les citoyens et les institutions de l’Union, qui est exacerbée par cette situation et d’autres cas de mauvaise administration de la part de la Commission; souligne que la demande, adressée à la Commission, de faire preuve de transparence et de publier les SMS, qui a été totalement ignorée jusqu'ici, a également été formulée dans le rapport annuel du Parlement européen sur l’accès du public aux documents pour les années 2019-20213 bis, dans la résolution du Parlement européen du 21 octobre 2021 sur la transparence de l’Union dans la mise au point, l’achat et la distribution de vaccins contre la COVID-194 bis, dans le rapport annuel du Parlement européen sur les activités du Médiateur européen en 20225 bis, ainsi que dans les rapports de décharge du Médiateur et de la Commission des années précédentes;

	
	_________________

	
	3 bis https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0295_FR.html

	
	4 bis https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0435_FR.html

	
	5 bis https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0035_FR.html


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 octies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 octies.	souligne que, dans le cadre d’une enquête relative à la prise de décision en matière d’environnement, le Médiateur a constaté un cas de mauvaise administration et a critiqué le refus de la Commission d’accorder l’accès à des documents concernant les émissions de gaz à effet de serre de l’industrie de la céramique signalées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne; souligne en outre que le Médiateur a informé la Commission de son intention d’ouvrir une enquête plus large sur la manière dont la Commission interprète le champ d’application des informations environnementales, y compris les données relatives aux émissions dans l’environnement2 bis;

	
	_________________

	
	2 bis https://www.ombudsman.europa.eu/fr/decision/fr/179451


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 nonies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 nonies.	souligne qu’à la suite de rapports selon lesquels le Qatar et les organisations liées à ce pays avaient financé des voyages d’affaires pour un directeur général de la Commission européenne, le Médiateur, depuis 2021, a demandé à la Commission des informations sur les frais de voyage payés par des tiers; souligne que, après examen des statistiques fournies, le Médiateur a annoncé son intention d’ouvrir une enquête afin d’évaluer les voyages en question et, en 2023, a demandé instamment à la Commission de rendre public, au moins, un résumé des informations qu’elle avait déjà communiquées à ce sujet7 bis;

	
	_________________

	
	7 bis https://www.ombudsman.europa.eu/fr/case/fr/63485


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	rappelle qu'au titre du traité sur l’Union européenne, l’Union et ses institutions promeuvent la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Joron</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	déplore que le poste de secrétaire général du Médiateur soit vacant depuis le 1er septembre 2022, soit plus de deux ans; relève, à la lecture du questionnaire, que «par courtoisie envers le nouveau Médiateur, qui sera élu d’ici à la fin de l’année 2024, l’actuelle Médiatrice a décidé de laisser le poste vacant pour que la personne qui lui succédera décide de cette nomination»; invite le prochain Médiateur à veiller à ce que les périodes de vacance des postes d’encadrement soient aussi brèves que possible et ne dépassent pas le temps nécessaire au recrutement de nouveaux membres du personnel à ces postes;
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vlad Vasile-Voiculescu, Olivier Chastel, Michal Wiezik, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	déplore que le poste de secrétaire général du Médiateur soit vacant depuis le 1er septembre 2022, soit plus de deux ans; relève, à la lecture du questionnaire, que «par courtoisie envers le nouveau Médiateur, qui sera élu d’ici à la fin de l’année 2024, l’actuelle Médiatrice a décidé de laisser le poste vacant pour que la personne qui lui succédera décide de cette nomination»; invite le prochain Médiateur à veiller à ce que les périodes de vacance des postes d’encadrement soient aussi brèves que possible et ne dépassent pas le temps nécessaire au recrutement de nouveaux membres du personnel à ces postes;
	19.	déplore que le poste de secrétaire général du Médiateur soit vacant depuis le 1er septembre 2022, soit plus de deux ans; relève, à la lecture du questionnaire, que «par courtoisie envers le nouveau Médiateur, qui sera élu d’ici à la fin de l’année 2024, l’actuelle Médiatrice a décidé de laisser le poste vacant pour que la personne qui lui succédera décide de cette nomination»; invite le prochain Médiateur à veiller à ce que les périodes de vacance des postes d’encadrement soient aussi brèves que possible et ne dépassent pas le temps nécessaire au recrutement de nouveaux membres du personnel à ces postes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Molnár, Claudiu Manda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	relève que, bien qu’il s’agisse d’une petite institution, le Médiateur est parvenu à ce que 19 nationalités soient représentées dans son personnel en 2023; observe toutefois une surreprésentation de certaines nationalités (par exemple, française et irlandaise) et une sous-représentation d’autres nationalités (par exemple, roumaine et espagnole); invite instamment le Médiateur à poursuivre ses efforts pour parvenir à une répartition géographique équilibrée des ressortissants de tous les États membres au sein de son personnel;
	21.	relève que, bien qu’il s’agisse d’une petite institution, le Médiateur est parvenu à compter 19 nationalités au sein de son personnel en 2023, grâce à une communication proactive et à des actions de sensibilisation, notamment par l’intermédiaire des médias sociaux et des plateformes en ligne pour publier des offres d’emploi; observe toutefois une surreprésentation de certaines nationalités (par exemple, française et irlandaise) et une sous-représentation d’autres nationalités (par exemple, roumaine et espagnole); invite instamment le Médiateur à poursuivre ses efforts pour parvenir à une répartition géographique équilibrée des ressortissants de tous les États membres au sein de son personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vlad Vasile-Voiculescu, Olivier Chastel, Michal Wiezik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	relève que, bien qu’il s’agisse d’une petite institution, le Médiateur est parvenu à ce que 19 nationalités soient représentées dans son personnel en 2023; observe toutefois une surreprésentation de certaines nationalités (par exemple, française et irlandaise) et une sous-représentation d’autres nationalités (par exemple, roumaine et espagnole); invite instamment le Médiateur à poursuivre ses efforts pour parvenir à une répartition géographique équilibrée des ressortissants de tous les États membres au sein de son personnel;
	21.	relève que le Médiateur est parvenu à ce que 19 nationalités soient représentées dans son personnel en 2023; déplore toutefois une surreprésentation de certaines nationalités (par exemple, française et irlandaise) et une sous-représentation d’autres nationalités (par exemple, roumaine et espagnole); invite instamment le Médiateur à poursuivre ses efforts pour parvenir à une répartition géographique équilibrée des ressortissants de tous les États membres au sein de son personnel, en améliorant la communication, en favorisant la visibilité et en améliorant les conditions d’emploi afin d’attirer les nationalités sous-représentées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský</Members>
<AuNomDe>{EPP}au nom du groupe PPE</AuNomDe>
<Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	relève que, bien qu’il s’agisse d’une petite institution, le Médiateur est parvenu à ce que 19 nationalités soient représentées dans son personnel en 2023; observe toutefois une surreprésentation de certaines nationalités (par exemple, française et irlandaise) et une sous-représentation d’autres nationalités (par exemple, roumaine et espagnole); invite instamment le Médiateur à poursuivre ses efforts pour parvenir à une répartition géographique équilibrée des ressortissants de tous les États membres au sein de son personnel;
	21.	relève que, bien qu’il s’agisse d’une petite institution, le Médiateur est parvenu à ce que 19 nationalités soient représentées dans son personnel en 2023; observe toutefois une surreprésentation de certaines nationalités (par exemple, française et irlandaise) et une sous-représentation d’autres nationalités (par exemple, roumaine et espagnole); invite instamment le Médiateur à poursuivre ses efforts pour parvenir à une répartition géographique équilibrée des ressortissants de tous les États membres au sein de son personnel, en particulier au niveau de l’encadrement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	note qu’en ce qui concerne l’équilibre femmes-hommes, le Médiateur emploie plus de femmes que d’hommes dans toutes les catégories de personnel, en particulier au niveau de l’encadrement, et que le rapport global femmes-hommes est resté le même qu'en 2022; encourage le Médiateur à poursuivre ses efforts pour parvenir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes au sein du personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Molnár, Claudiu Manda, Marit Maij</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	prend acte que la représentation des hommes et des femmes au sein du personnel du Médiateur est restée inchangée par rapport à 2022, avec 67 % de femmes et 33 % d’hommes en 2023; encourage le Médiateur à intensifier ses efforts pour parvenir à une représentation plus équilibrée entre les femmes et les hommes au sein de son personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Molnár, Claudiu Manda, Marit Maij</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	reconnaît que la dimension limitée des services du Médiateur permet aux gestionnaires de suivre de près la charge de travail du personnel et de procéder aux ajustements nécessaires, et de détecter rapidement les burnouts potentiels; relève que l’enquête auprès du personnel de 2023 n’a révélé aucun problème de répartition de la charge de travail ou de problèmes de santé liés au travail, et que le service médical du Parlement européen n’a signalé aucune maladie de longue durée liée à l’épuisement professionnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	se réjouit du fait qu’aucun cas de harcèlement n’a été rapporté en 2023; reconnaît les efforts déployés par le Médiateur pour assurer un environnement de travail exempt de harcèlement sexuel et psychologique, notamment par la sensibilisation et la formation; constate avec satisfaction qu’une enquête menée en 2023 dans le cadre d’un audit interne sur le cadre éthique a montré que 90 % du personnel connaissaient la politique et les lignes directrices en matière de harcèlement, quel qu’en soit le type;
	23.	se réjouit du fait qu’aucun cas de harcèlement n’a été rapporté en 2023; reconnaît les efforts déployés par le Médiateur pour assurer un environnement de travail exempt de harcèlement sexuel et psychologique, et aussi inclusif, notamment par la sensibilisation et la formation; constate avec satisfaction qu’une enquête menée en 2023 dans le cadre d’un audit interne sur le cadre éthique a montré que 90 % du personnel connaissaient la politique et les lignes directrices en matière de harcèlement, quel qu’en soit le type; demande la mise en place d’un mécanisme de contrôle indépendant pour les plaintes pour harcèlement sur le lieu de travail, garantissant l’impartialité des enquêtes et l’obligation de rendre compte chaque année du nombre, du type et des résultats des affaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský</Members>
<AuNomDe>{EPP}au nom du groupe PPE</AuNomDe>
<Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	se réjouit du fait qu’aucun cas de harcèlement n’a été rapporté en 2023; reconnaît les efforts déployés par le Médiateur pour assurer un environnement de travail exempt de harcèlement sexuel et psychologique, notamment par la sensibilisation et la formation; constate avec satisfaction qu’une enquête menée en 2023 dans le cadre d’un audit interne sur le cadre éthique a montré que 90 % du personnel connaissaient la politique et les lignes directrices en matière de harcèlement, quel qu’en soit le type;
	23.	se réjouit du fait qu’aucun cas de harcèlement n’a été rapporté en 2023; reconnaît les efforts déployés par le Médiateur pour assurer un environnement de travail exempt de harcèlement sexuel et psychologique, notamment par la sensibilisation et la formation; constate avec satisfaction qu’une enquête menée en 2023 dans le cadre d’un audit interne sur le cadre éthique a montré que 90 % du personnel connaissaient la politique et les lignes directrices en matière de harcèlement, quel qu’en soit le type;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	se réjouit du fait qu’aucun cas de harcèlement n’a été rapporté en 2023; reconnaît les efforts déployés par le Médiateur pour assurer un environnement de travail exempt de harcèlement sexuel et psychologique, notamment par la sensibilisation et la formation; constate avec satisfaction qu’une enquête menée en 2023 dans le cadre d’un audit interne sur le cadre éthique a montré que 90 % du personnel connaissaient la politique et les lignes directrices en matière de harcèlement, quel qu’en soit le type;
	23.	se réjouit du fait qu’aucun cas de harcèlement n’a été rapporté en 2023; reconnaît les efforts déployés par le Médiateur pour assurer un environnement de travail exempt de harcèlement sexuel et psychologique, notamment par la sensibilisation et la formation; constate avec satisfaction qu’une enquête menée en 2023 dans le cadre d’un audit interne sur le cadre éthique a montré que 90 % du personnel connaissaient la politique et les lignes directrices en matière de harcèlement, quel qu’en soit le type;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Molnár, Claudiu Manda, Marit Maij</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	relève que le Médiateur a accueilli 18 stagiaires rémunérés en 2023 (soit le même nombre qu’en 2022), dont l’un a été sélectionné à la suite du premier appel du Médiateur visant les candidatures de personnes handicapées;
	24.	relève avec satisfaction que le Médiateur a accueilli 18 stagiaires rémunérés en 2023 (soit le même nombre qu’en 2022), dont l’un a été sélectionné à la suite du premier appel du Médiateur visant les candidatures de personnes handicapées; reconnaît que cette initiative favorise l’inclusion et l’égalité des chances en fournissant aux stagiaires une expérience précieuse au sein des institutions de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	salue les efforts continus du Médiateur visant à renforcer le cadre éthique de l’institution et à mieux le faire connaître; relève, dans ce contexte, qu’en 2023, le Médiateur a révisé la politique en matière de lanceurs d’alerte afin de mieux protéger les lanceurs d’alerte potentiels, a pleinement déployé l’outil d’éthique SYSPER, qui permet au personnel de mettre à jour les déclarations (sur leurs conflits d’intérêts et sur les activités professionnelles de leur conjoint/partenaire) et a organisé une formation interactive intitulée «Respect et dignité au travail et nos rôles en tant qu’acteurs, destinataires et spectateurs»; se félicite du résultat de l’enquête générale menée auprès du personnel en 2023, qui confirme un niveau élevé de sensibilisation aux questions éthiques;
	25.	salue les efforts continus du Médiateur visant à renforcer le cadre éthique de l’institution et à mieux le faire connaître; relève, dans ce contexte, qu’en 2023, le Médiateur a révisé la politique en matière de lanceurs d’alerte afin de mieux protéger les lanceurs d’alerte potentiels, a pleinement déployé l’outil d’éthique SYSPER, qui permet au personnel de mettre à jour les déclarations (sur leurs conflits d’intérêts et sur les activités professionnelles de leur conjoint/partenaire) et a organisé une formation interactive intitulée «Respect et dignité au travail et nos rôles en tant qu’acteurs, destinataires et spectateurs»; se félicite du résultat de l’enquête générale menée auprès du personnel en 2023, qui confirme un niveau élevé de sensibilisation aux questions éthiques; demande la publication de toutes les réunions de haut niveau du bureau du Médiateur avec des acteurs extérieurs, y compris des entreprises, des groupes d’intérêt et des agences de l’Union, afin de garantir la transparence dans la prise de décision et les efforts de sensibilisation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
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<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	salue les efforts continus du Médiateur visant à renforcer le cadre éthique de l’institution et à mieux le faire connaître; relève, dans ce contexte, qu’en 2023, le Médiateur a révisé la politique en matière de lanceurs d’alerte afin de mieux protéger les lanceurs d’alerte potentiels, a pleinement déployé l’outil d’éthique SYSPER, qui permet au personnel de mettre à jour les déclarations (sur leurs conflits d’intérêts et sur les activités professionnelles de leur conjoint/partenaire) et a organisé une formation interactive intitulée «Respect et dignité au travail et nos rôles en tant qu’acteurs, destinataires et spectateurs»; se félicite du résultat de l’enquête générale menée auprès du personnel en 2023, qui confirme un niveau élevé de sensibilisation aux questions éthiques;
	25.	salue les efforts continus du Médiateur visant à renforcer le cadre éthique de l’institution et à mieux le faire connaître; note avec satisfaction qu’en 2023, le Médiateur a révisé la politique en matière de lanceurs d’alerte afin de renforcer la protection des lanceurs d’alerte potentiels, de garantir un meilleur alignement sur les normes en matière de protection des données, d’améliorer la confidentialité et le soutien, et d’intégrer des dispositions relatives aux correspondants éthiques; se félicite en outre du déploiement complet de l’outil d’éthique SYSPER, qui permet au personnel de mettre à jour les déclarations (sur leurs conflits d’intérêts et sur les activités professionnelles de leur conjoint/partenaire) et a organisé une formation interactive intitulée «Respect et dignité au travail et nos rôles en tant qu’acteurs, destinataires et spectateurs»; se félicite du résultat de l’enquête générale menée auprès du personnel en 2023, qui confirme un niveau élevé de sensibilisation aux questions éthiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	demande l’introduction d’une période obligatoire de deux ans de «carence» pour les anciens hauts fonctionnaires du Médiateur avant qu’ils ne puissent exercer des fonctions de lobbying, de consultance ou de conseil liées aux institutions de l’Union, afin de renforcer les garanties contre les conflits d’intérêts;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	29 bis.	invite le Médiateur à introduire une déclaration d’intérêts financiers obligatoire pour le personnel d’encadrement supérieur, avec un accès public en temps réel aux informations relatives aux conflits d’intérêts potentiels, aux engagements extérieurs et aux actifs financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	29 ter.	invite le Médiateur à étendre son suivi des violations des droits de l’homme liées aux programmes financés par l’Union, en garantissant un contrôle accru en cas d’éventuelles mauvaises pratiques institutionnelles liées aux politiques migratoires, aux droits du travail et à la responsabilité des entreprises;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vlad Vasile-Voiculescu, Olivier Chastel, Michal Wiezik, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 30</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	30.	relève que le budget définitif (après virements) du Médiateur consacré aux bâtiments et aux coûts connexes a diminué d’environ 15 %, passant de 1 622 200 EUR en 2022 à 1 373 000 EUR en 2023; relève que les crédits pour les loyers ont baissé de 26 %, passant de 1 177 700 EUR en 2022 à 866 100 EUR en 2023, avec un taux d’exécution des paiements proche de 100 % pour les deux années;
	30.	se félicite que le budget définitif (après virements) du Médiateur consacré aux bâtiments et aux coûts connexes ait diminué d’environ 15 %, passant de 1 622 200 EUR en 2022 à 1 373 000 EUR en 2023; relève que les crédits pour les loyers ont baissé de 26 %, passant de 1 177 700 EUR en 2022 à 866 100 EUR en 2023, avec un taux d’exécution des paiements proche de 100 % pour les deux années;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pasquale Tridico</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 31 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	31 bis.	rappelle que le Médiateur n’est pas propriétaire de ses bâtiments mais qu’il loue un bâtiment à Bruxelles et des espaces de bureaux à Strasbourg; note avec satisfaction que le bâtiment Havel à Strasbourg est pleinement accessible aux personnes à mobilité réduite ou ayant d’autres handicaps et regrette fortement que l’accessibilité du bâtiment loué à Bruxelles doive être améliorée; invite le Parlement à améliorer l’accessibilité du bâtiment loué au Médiateur à Bruxelles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vlad Vasile-Voiculescu, Olivier Chastel, Michal Wiezik, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 34</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	34.	relève qu’à partir de 2023, le Médiateur a activement exploré les possibilités que pourrait offrir le recours à l’intelligence artificielle (IA); se félicite, dans ce contexte, du partenariat noué entre le Médiateur et le Centre commun de recherche de la Commission européenne afin de mener des expériences sur de grands modèles linguistiques ainsi que de tester et d’évaluer les cas d’utilisation de l’IA; relève en outre que le Médiateur a fait l’acquisition de plusieurs outils d’IA qui ont contribué avec succès à la création de contenus vidéo; se félicite de l’adoption par le Médiateur de lignes directrices internes visant à garantir que les outils d’IA externes sont utilisés de manière responsable et transparente; demande au Médiateur de tenir l’autorité de décharge informée des progrès réalisés concernant les tests et l’utilisation des solutions d’IA;
	34.	relève qu’à partir de 2023, le Médiateur a activement exploré les possibilités que pourrait offrir le recours à l’intelligence artificielle (IA); se félicite, dans ce contexte, du partenariat noué entre le Médiateur et le Centre commun de recherche de la Commission européenne afin de mener des expériences sur de grands modèles linguistiques ainsi que de tester et d’évaluer les cas d’utilisation de l’IA; relève en outre que le Médiateur a fait l’acquisition de plusieurs outils d’IA qui ont contribué avec succès à la création de contenus vidéo; se félicite de l’adoption par le Médiateur de lignes directrices internes visant à garantir que les outils d’IA externes sont utilisés de manière responsable et transparente; encourage le Médiateur à veiller à ce que le personnel reçoive une formation obligatoire sur l’utilisation sûre et éthique des outils d’IA afin d’améliorer sa compréhension et d’atténuer les risques potentiels; demande au Médiateur de tenir l’autorité de décharge informée des progrès réalisés concernant les tests et l’utilisation des solutions d’IA;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 35 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	35 bis.	prie instamment la Médiatrice de renforcer les mesures de cybersécurité en portant son budget consacré à la sécurité informatique à au moins 10 % du total des dépenses informatiques conformément aux directives de l’Union en matière de cybersécurité et de procéder à des tests de résistance annuels sur les protocoles de protection des données;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vlad Vasile-Voiculescu, Olivier Chastel, Michal Wiezik, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 35 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	35 bis.	encourage le Médiateur à travailler en étroite collaboration avec l’Agence de l’Union européenne pour la cybersécurité (ENISA); suggère que des programmes de formation à la cybersécurité régulièrement actualisés soient proposés à tout le personnel du Médiateur;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 37 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	37 bis.	invite le Médiateur à adopter une stratégie globale de transition écologique d’ici 2025, assortie d’objectifs clairs en matière de durabilité, notamment une réduction de 50 % des émissions institutionnelles de carbone d’ici 2030, la priorisation des marchés publics écologiques et l’adoption intégrale de flux de travail sans papier d’ici 2026;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 38 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	38 bis.	prie instamment le Médiateur d’accroître l’utilisation des sources d’énergie renouvelables dans ses bureaux à Bruxelles et à Strasbourg, d’introduire des clauses de durabilité obligatoires dans les contrats de service et d’étudier les incitations à la mobilité verte pour le personnel afin de réduire l’incidence environnementale des déplacements professionnels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 38 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	38 bis.	demande à l’institution de formuler des recommandations au Parlement européen et à sa commission du contrôle budgétaire sur de nouveaux moyens de lutter contre les abus et les utilisations abusives des fonds de l’Union sur la base de sa propre expérience institutionnelle et des enseignements tirés de cas passés et de partager les bonnes pratiques, puisqu’il a été prouvé que les intérêts financiers de l’Union européenne n’étaient pas bien protégés au Parlement européen; estime, comme l’ont révélé l’affaire pénale et les enquêtes, que le Parlement pourrait bénéficier d’un regard neuf en la matière et de la contribution de l’institution;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský</Members>
<AuNomDe>{EPP}au nom du groupe PPE</AuNomDe>
<Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 40</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	40.	félicite le Médiateur pour sa bonne collaboration avec l’OLAF, la Cour des comptes européenne et le Parquet européen, qui, en 2023, a pris la forme de réunions et d’échanges de vues sur, par exemple, les moyens d’améliorer la transparence et l’intégrité des institutions de l’Union ou le cadre de surveillance de l’Union; rappelle que le Médiateur et l’OLAF ont mis en place un système destiné à éviter la duplication des enquêtes; relève, à la lecture du questionnaire, que le Médiateur et le CEPD coopèrent principalement sur une base ad hoc et informelle en vue d’une collaboration rapide et efficace en cas de besoin;
	40.	félicite le Médiateur pour sa bonne collaboration avec l’OLAF, la Cour des comptes européenne et le Parquet européen, qui, en 2023, a pris la forme de réunions et d’échanges de vues sur, par exemple, les moyens d’améliorer la transparence et l’intégrité des institutions de l’Union ou le cadre de surveillance de l’Union; rappelle que le Médiateur et l’OLAF ont mis en place un système destiné à éviter la duplication des enquêtes; relève, à la lecture du questionnaire, que le Médiateur et le CEPD coopèrent principalement sur une base ad hoc et informelle en vue d’une collaboration rapide et efficace en cas de besoin; encourage le Médiateur à travailler en étroite coopération avec le reste des autres institutions et agences européennes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Damian Boeselager</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 40 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	40 bis.	invite le Médiateur à établir un dialogue annuel formel avec les commissions CONT et LIBE du Parlement européen, afin d’assurer un suivi systématique de la transparence institutionnelle, des réformes de la gouvernance et de la protection des droits fondamentaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Csaba Molnár, Claudiu Manda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 41</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	41.	reconnaît qu’il importe de maintenir un niveau élevé d’échanges et de coopération avec le Réseau européen des médiateurs; se félicite de l’organisation de la conférence annuelle de ce dernier, dont les sessions ont porté en 2023 sur des sujets tels que les migrations, l’intelligence artificielle et l’éthique dans l’administration publique; constate avec satisfaction que, grâce à la procédure de requête, le Médiateur aide les membres du Réseau européen des médiateurs à résoudre des enquêtes aux niveaux national et régional, sachant qu’en 2023, le Médiateur a clos cinq requêtes émanant de cinq États membres de l’Union;
	41.	reconnaît qu’il importe de maintenir un niveau élevé d’échanges et de coopération avec le Réseau européen des médiateurs; se félicite de l’organisation de la conférence annuelle de ce dernier, dont les sessions ont porté en 2023 sur des sujets tels que les migrations, l’intelligence artificielle et l’éthique dans l’administration publique; constate avec satisfaction que, grâce à la procédure de requête, le Médiateur aide les membres du Réseau européen des médiateurs à résoudre des enquêtes aux niveaux national et régional, sachant qu’en 2023, le Médiateur a clos cinq requêtes émanant de cinq États membres de l’Union; se félicite de l’organisation de la conférence annuelle du Réseau européen des médiateurs en 2023, qui constitue une plateforme de dialogue précieuse sur des questions clés influençant les activités des médiateurs dans toute l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tamás Deutsch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 42 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	42 bis.	demande à l’institution de s’abstenir de promouvoir, de diffuser et de soutenir l’idéologie du genre et l’idéologie woke et l'appelle à observer le traité et ses dispositions ainsi qu'à respecter les identités nationales des États membres, inhérentes à leurs structures fondamentales, à leur histoire, à leur religion et à leurs traditions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 44</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	44.	se félicite des efforts déployés par le Médiateur et des mesures qu’il a prises pour sensibiliser les citoyens à son rôle et à la possibilité de recourir à ses services en cas de mauvaise administration de la part d’une institution de l’Union; prend acte, à cet égard, des campagnes de communication menées en 2023 au moyen d’une série de vidéos présentant les travaux du Médiateur et expliquant trois des domaines clés de ses interventions, d’une note explicative, sous la forme d’une histoire à défilement, sur l’incidence de ses travaux au fil du temps, et d’un guide sur l’accès aux documents; se félicite en outre de l’organisation de la cérémonie de remise du «prix d’excellence de la bonne administration» et de la participation du Médiateur à la Journée portes ouvertes de l’Union à Bruxelles et à Strasbourg, où il a organisé des événements ciblés avec des parties prenantes ainsi que des universitaires et des groupes de réflexion, et à la Rencontre des jeunes européens à Strasbourg en 2023;
	44.	se félicite des efforts déployés par le Médiateur et des mesures qu’il a prises pour sensibiliser les citoyens à son rôle et à la possibilité de recourir à ses services en cas de mauvaise administration de la part d’une institution de l’Union; prend acte du nombre important de décisions de mauvaise administration concernant les activités de la Commission, notamment en ce qui concerne le droit d’accès des citoyens aux documents; prend acte, à cet égard, des campagnes de communication menées en 2023 au moyen d’une série de vidéos présentant les travaux du Médiateur et expliquant trois des domaines clés de ses interventions, d’une note explicative, sous la forme d’une histoire à défilement, sur l’incidence de ses travaux au fil du temps, et d’un guide sur l’accès aux documents; se félicite en outre de l’organisation de la cérémonie de remise du «prix d’excellence de la bonne administration» et de la participation du Médiateur à la Journée portes ouvertes de l’Union à Bruxelles et à Strasbourg, où il a organisé des événements ciblés avec des parties prenantes ainsi que des universitaires et des groupes de réflexion, et à la Rencontre des jeunes européens à Strasbourg en 2023;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Joron, Julien Sanchez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 46</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	46.	relève que le Médiateur dispose de comptes de médias sociaux sur Instagram, LinkedIn et X (ex-Twitter), où la croissance des abonnés et les taux d’engagement ont continué à augmenter en 2023; se félicite de la participation du Médiateur à un projet pilote mené par le CEPD visant à amener les institutions de l’Union sur EU-Voice et EU-Video, qui sont deux réseaux de médias sociaux libres et ouverts, basés sur le logiciel Mastodon, permettant aux institutions de l’Union d’interagir avec le public en partageant des textes, des images, des vidéos et des podcasts.
	46.	relève que le Médiateur dispose de comptes de médias sociaux sur Instagram, LinkedIn et X (ex-Twitter), où la croissance des abonnés (36 700 abonnés sur X) et les taux d’engagement ont continué à augmenter en 2023; se félicite de la participation du Médiateur à un projet pilote mené par le CEPD visant à amener les institutions de l’Union sur EU-Voice et EU-Video, qui sont deux réseaux de médias sociaux libres et ouverts, basés sur le logiciel Mastodon, permettant aux institutions de l’Union d’interagir avec le public en partageant des textes, des images, des vidéos et des podcasts.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Joron, Tamás Deutsch, Julien Sanchez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 46 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	46 bis.	Regrette que le médiateur cesse d'utiliser X / Twitter pour des raisons politiciennes.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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